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N° de marché : MP 16.007

Objet du marché
Hébergement et petits déjeuners des inspecteurs stagiaires du permis de conduire et de la sécurité routière (IPCSR), des délégués stagiaires au permis de conduire et à la sécurité routière (DPCSR) et des formateurs et soirée étape pour les examinateurs des concours.

Date limite de réception des offres
27 juillet 2016 à 10h00

Date d’envoi à la publication
24 juin 2016
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Article 1 – Objet du marché
La présente consultation concerne les prestations désignées ci-dessous :

Hébergement et petits déjeuners des inspecteurs stagiaires du permis de conduire et de la sécurité routière (IPCSR), des délégués stagiaires au permis de conduire et à la sécurité routière (DPCSR) et des formateurs et soirée étape pour les examinateurs des concours.
Article 2 – Emploi de la langue française
Conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi 94-655 du 4 août 1994, l'emploi de la langue française est obligatoire pour l'établissement de tout rapport, toute documentation, toute correspondance relatifs au présent marché.
Article 3 – Respect des clauses contractuelles
Les stipulations des documents contractuels du marché expriment l'intégralité des obligations des parties. Ces clauses prévalent sur celles qui figureraient sur tous les documents adressés par le candidat lors de sa réponse à la consultation, y compris sur d'éventuelles conditions générales de vente.

De même, le titulaire ne peut faire valoir, en cours d'exécution du marché, aucune nouvelle condition générale ou spécifique, sans l'accord exprès du maître d'ouvrage.
Article 4 – Décomposition des prestations
Lot n° 1 : Hébergement et petits déjeuners des inspecteurs stagiaires du permis de conduire et de la sécurité routière (IPCSR) ;
Lot n° 2 : Hébergement et petits déjeuners des délégués stagiaires au permis de conduire et à la sécurité routière (DPCSR) et des formateurs.
Lot n° 3 : Hébergement des examinateurs de concours en soirée étape.
Article 5 – Documents contractuels
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, listées par ordre de priorité décroissant.

· L’acte d'engagement (AE) et ses éventuelles annexes comprenant le bordereau des prix ;
· Le cahier des clauses particulières (CCP) ;
· Le cahier des clauses administratives générales - fournitures courantes et services (CCAG-FCS).
· La proposition du candidat avec ses annexes éventuelles.
Article 6 – Type de prix
Les prestations sont traitées à prix unitaires.

Les prix unitaires du bordereau de prix sont appliqués aux quantités réellement exécutées.

Article 7 – Modalités de variation du prix
Les prix sont fermes et définitifs pendant toute la durée du marché.

Article 8 - Contenu des prix
Les prix sont réputés complets.

Ils comprennent notamment toutes les charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement la prestation.
Article 9 – Forme du marché - attribution des commandes
Marché à bons de commande , passé par un pouvoir adjudicateur avec minimum et maximum et sans remise en compétition lors de l'attribution des bons de commande, en application de l'article 77 du code des marchés publics.
Le marché est établi sous la forme d’un marché à bons de commande multi attributaire (au maximum 2 par lot) pour les lots 1 et 2, et mono attributaire pour le lot 3.
Article 10 – Montant du marché
Concernant le lot n°1 Inspecteurs stagiaires du permis de conduire et de la sécurité routière (IPCSR) :

La quantité minimum de commandes pour la durée du marché est de 1586 nuitées.

La quantité maximum de commandes pour la durée du marché est de 1741 nuitées.

Concernant le lot n°2 Délégués au permis de conduire et à la sécurité routière (DPCSR) et des formateurs :

La quantité minimum de commandes pour la durée du marché est de 2395 nuitées.

La quantité maximum de commandes pour la durée du marché est de 2614 nuitées.

Pour le Lot n°3 Hébergement des examinateurs de concours en soirée étape :
La quantité minimum de commandes pour la durée du marché est de 420 nuitées.

La quantité maximum de commandes pour la durée du marché est de 450 nuitées.

Article 11 – Mentions des bons de commande
Les commandes sont faites au fur et à mesure des besoins par l'émission de bons de commande.

Les bons de commande indiquent :

· la référence au marché ;

· la désignation des fournitures ;

· la quantité commandée ;

Les bons de commande sont signés par : Marie-Christine OUSSATSCHOFF.

Les bons de commande peuvent être notifiés jusqu'au dernier jour de validité du marché.

La durée d'exécution maximale du(des) dernier(s) bon(s) de commande émis dans le cadre du marché est fixée à 7 jours.
Lorsque le titulaire estime que les prescriptions d'un bon de commande qui lui est notifié appellent des observations de sa part, il doit les notifier au signataire du bon de commande, dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception de celui-ci, sous peine de forclusion.

Le titulaire se conforme aux bons de commande qui lui sont notifiés, que ceux-ci aient ou non fait l'objet d'observations de sa part.

En cas de cotraitance, les bons de commande sont adressés au mandataire du groupement, qui a seul compétence pour formuler des observations au pouvoir adjudicateur.

Article 12 – Durée du marché 
Le marché relatif au lot commence à la date de sa notification.
Les prestations s’effectueront du 1er Août 2016 au 31 juillet 2017 selon le planning prévisionnel figurant sur le présent CCP (Calendrier prévisionnel 2016-2017). Les nuitées seront effectives 5 jours par semaine (du dimanche soir au vendredi matin).
La durée maximale du marché est de 12 mois.

Délais d'exécution des bons de commande :

Le titulaire dispose d'un délai de 48 heure(s) pour exécuter les prestations à compter de la notification de chaque bon de commande.
Article 13 – Responsable technique

La responsabilité technique du suivi des prestations incombe à : Mme Marie-Christine OUSSATSCHOFF

Tél : 03 86 59 90 59

Courriel : marie-christine.oussatschoff@inserr.fr

Article 14 – Description des prestations
Niveau de prestation minimum pour les 3 lots :

· Chambre simple ;
· Douche et WC dans la chambre ;
· Petit déjeuner servi dans l’établissement (en salle) comprenant minimum : jus de fruit, café, lait, thé, viennoiserie, pain, beurre et confiture, céréales ;
· Connexion Wifi
· Possibilité de stationnement dans l’hôtel ou à proximité ;
· Localisation à Nevers et communes limitrophes (Nièvre – France)
Pour le lot 3 : Hébergement des examinateurs de concours en soirée étape, les prestations souhaitées sont les suivantes : 

· Repas du soir (entrée, plat, dessert et boisson non alcoolisée) ;

· Nuitée ;
· Petit déjeuner.
En cas de possibilité de restauration sur place, un point supplémentaire sera attribué pour les lots 1 et 2.

La prestation s’étend du dimanche soir au vendredi matin.
Article 15 – Calendrier prévisionnel 2016
Le titulaire devra préciser clairement sur le planning ci-après le nombre de nuitées qu’il pourra assurer si la totalité des nuitées n’est pas compatible avec son planning de réservation.

LOT 1 : HÉBERGEMENT IPCSR

	SEMAINE
	Nombre de chambres mini
	Nombre de chambres maxi

	Année 2016

	Semaine 36
	Dimanche 30, lundi, mardi, mercredi et jeudi 42 (soit 198 nuitées)
	Dimanche 33, lundi, mardi, mercredi et jeudi 46 (soit 217 nuitées)

	Semaine 37
	Dimanche 30, lundi, mardi, mercredi et jeudi 34 (soit 166 nuitées)
	Dimanche 33, lundi, mardi, mercredi et jeudi 37 (soit 181 nuitées)

	Semaine 38
	30 (soit 150 nuitées)
	33 (soit 165 nuitées)

	Semaine 39
	30 (soit 150 nuitées)
	33 (soit 165 nuitées)

	Semaine 40
	6 (soit 30 nuitées)
	7 (soit 35 nuitées)

	Semaine 41
	Dimanche et lundi 13, mardi, mercredi et jeudi 34 (soit 128 nuitées)
	Dimanche et lundi 14, mardi, mercredi et jeudi 37 (soit 139 nuitées)

	Semaine 42
	13 (soit 65 nuitées)
	14 (soit 70 nuitées)

	Semaine 43
	13 (soit 65 nuitées)
	14 (soit 70 nuitées)

	Semaine 44
	Mardi, mercredi et jeudi 6 (soit 18 nuitées)
	Mardi, mercredi et jeudi 7 (soit 21 nuitées)

	Semaine 45
	Dimanche, lundi, mardi et mercredi 6 (soit 24 nuitées)
	Dimanche, lundi, mardi et mercredi 7 (soit 28 nuitées)

	Semaine 46
	13 (soit 65 nuitées)
	14 (soit 70 nuitées)

	Semaine 47
	13 (soit 65 nuitées)
	14 (soit 70 nuitées)

	Semaine 48
	Dimanche, lundi, mardi 34, mercredi et jeudi 13 (soit 128 nuitées)
	Dimanche, lundi, mardi 37, mercredi et jeudi 14 (soit 139 nuitées)

	Semaine 49
	13 (soit 65 nuitées)
	14 (soit 70 nuitées)

	Semaine 50
	Dimanche 13, lundi, mardi, mercredi et jeudi 22 (soit 101 nuitées)
	Dimanche 14, lundi, mardi, mercredi et jeudi 24 (soit 110 nuitées)

	Année 2017

	Semaine 3
	Lundi, mardi et mercredi 6 (soit 18 nuitées)
	Lundi, mardi et mercredi 7 (soit 21 nuitées)

	Semaine 4
	4 (soit 20 nuitées)
	5 (soit 25 nuitées)

	Semaine 11
	11 (soit 55 nuitées)
	12 (soit 60 nuitées)

	Semaine 13
	11 (soit 55 nuitées)
	12 (soit 60 nuitées)

	Semaine 30
	4 (soit 20 nuitées)
	5 (soit 25 nuitées)


LOT 2 : HÉBERGEMENT DPCSR - FORMATEURS
	SEMAINE
	Nombre de chambres mini
	Nombre de chambres maxi

	Année 2016

	Semaine 31
	Lundi 9, mardi 12, mercredi et jeudi 11 (soit 43 nuitées)
	Lundi 10, mardi 13, mercredi et jeudi 12 (soit 47 nuitées)

	Semaine 34
	Dimanche, mardi, mercredi et jeudi 9, lundi 11 (soit 47 nuitées)
	Dimanche, mardi, mercredi et jeudi 10, lundi 12 (soit 52 nuitées)

	Semaine 35
	9 (soit 45 nuitées)
	10 (soit 50 nuitées)

	Semaine 36
	1 (soit 5 nuitées)
	2 (soit 10 nuitées)

	Semaine 37
	Dimanche, lundi, mercredi 13, mardi et jeudi 15 (soit 69 nuitées)
	Dimanche, lundi, mercredi 14, mardi et jeudi 16 (soit 74 nuitées)

	Semaine 38
	30 (soit 150 nuitées)
	33 (soit 165 nuitées)

	Semaine 39
	24 (soit 120 nuitées)
	26 (soit 130 nuitées)

	Semaine 40
	Dimanche et lundi 27, mardi, mercredi et jeudi 26 (soit 132 nuitées)
	Dimanche et lundi 29, mardi, mercredi et jeudi 28 (soit 142 nuitées)

	Semaine 41
	28 (soit 140 nuitées)
	30 (soit 150 nuitées)

	Semaine 42
	Dimanche, lundi, mardi 29, mercredi 27 et jeudi 16 (soit 130 nuitées)
	Dimanche, lundi, mardi 31, mercredi 29 et jeudi 17 (soit 149 nuitées)

	Semaine 43
	16 (soit 80 nuitées)
	17 (soit 85 nuitées)

	Semaine 44
	mardi, mercredi et jeudi 25 (soit 75 nuitées)
	mardi, mercredi et jeudi 27 (soit 81 nuitées)

	Semaine 45
	Dimanche, lundi, mardi et mercredi 31 (soit 124 nuitées)
	Dimanche, lundi, mardi et mercredi 34 (soit 136 nuitées)

	Semaine 46
	18 (soit 90 nuitées)
	19 (soit 95 nuitées

	Semaine 47
	Dimanche et lundi 16, mardi, mercredi et jeudi 20 (soit 92 nuitées)
	Dimanche et lundi 17, mardi, mercredi et jeudi 22 (soit 100 nuitées)

	Semaine 48
	21 (soit 105 nuitées)
	23 (soit 115 nuitées)

	Semaine 49
	Dimanche, lundi, mardi et mercredi 27, jeudi 28 (soit 136 nuitées)
	Dimanche, lundi, mardi et mercredi 29, jeudi 30 (soit 146 nuitées)

	Semaine 50
	16 (soit 80 nuitées)
	17 (soit 85 nuitées)

	Année 2017

	Semaine 3
	Dimanche 1, lundi et mardi 11, mercredi et jeudi 10 (soit 43 nuitées)
	Dimanche 2, lundi et mardi 12, mercredi et jeudi 11 (soit 48 nuitées)

	Semaine 7
	Dimanche 1, lundi, mardi, mercredi et jeudi 10 (soit 41 nuitées)
	Dimanche 2, lundi, mardi, mercredi et jeudi 11 (soit 46 nuitées)

	Semaine 8
	Dimanche 1, lundi et mardi 11 (soit 23 nuitées)
	Dimanche 2, lundi et mardi 12 (soit 26 nuitées)

	Semaine 11
	6 (soit 30 nuitées)
	7 (soit 35 nuitées)

	Semaine 13
	6 (soit 30 nuitées)
	7 (soit 35 nuitées)

	Semaine 14
	Dimanche 9, lundi, mardi, mercredi et jeudi 11 (soit 53 nuitées)
	Dimanche 10, lundi, mardi, mercredi et jeudi 12 (soit 58 nuitées)

	Semaine 15
	Dimanche et lundi 13, mardi 11, mercredi et jeudi 9 (soit 55 nuitées)
	Dimanche et lundi 14, mardi 12, mercredi et jeudi 10 (soit 60 nuitées)

	Semaine 16
	Lundi 1, mardi 11, mercredi et jeudi 9 (soit 30 nuitées)
	Lundi 2, mardi 12, mercredi et jeudi 10 (soit 34 nuitées)

	Semaine 20
	15 (soit 75 nuitées)
	16 (soit 80 nuitées)

	Semaine 21
	Dimanche, lundi et mardi 15 (soit 45 nuitées)
	Dimanche, lundi et mardi 16 (soit 48 nuitées)

	Semaine 22
	15 (soit 75 nuitées)
	16 (soit 80 nuitées)

	Semaine 23
	mardi 31, mercredi et jeudi 15 (soit 61 nuitées)
	mardi 34, mercredi et jeudi 16 (soit 66 nuitées)

	Semaine 24
	15 (soit 75 nuitées)
	16 (soit 80 nuitées)

	Semaine 25
	15 (soit 75 nuitées)
	16 (soit 80 nuitées)

	Semaine 30
	Dimanche et lundi 2, mardi et mercredi 3, jeudi 11 (soit 21 nuitées)
	Dimanche et lundi 3, mardi et mercredi 4, jeudi 12 (soit 26 nuitées)


LOT 3 : SOIRÉE ÉTAPE EXAMINATEURS DES CONCOURS
	SEMAINE
	Nombre de chambres mini
	Nombre de chambres maxi

	Année 2016

	Semaine 42
	8 (soit 40 nuitées)
	9 (soit 45 nuitées)

	Année 2017

	Semaine 11
	15 (soit 75 nuitées)
	16 (soit 80 nuitées)

	Semaine 12
	15 (soit 75 nuitées)
	16 (soit 80 nuitées)

	Semaine 13
	15 (soit 75 nuitées)
	16 (soit 80 nuitées)

	Semaine 28
	18 (soit 90 nuitées)
	19 (soit 95 nuitées)

	Semaine 29
	13 (soit 65 nuitées)
	14 (soit 70 nuitées)


Article 16 – Qualité et contrôle
L’INSERR se réserve la possibilité de vérifier sur place et sans avertissement la conformité des prestations au présent CCP.

Article 17 – Démarche environnementale
Le titulaire devra fournir au pouvoir adjudicateur une information sur sa démarche environnementale.

La démarche environnementale sera examinée soit au regard des critères correspondants à l’Eco Label Européen des Services d’hébergement touristique ou équivalent, soit sur les dispositions prises par le titulaire pour contribuer au développement durable (produits d’hygiène, produits d’entretien des locaux, gestion des énergies, gestion de l’eau, recyclage des déchets, etc…).

Article 18 – Critères d’attribution du marché
L’attribution du marché se fera selon les critères suivants, hiérarchisés par ordre décroissant :


- Qualité des prestations


- Prix des prestations

Pour chacun des lots, l’attribution est prononcée au profit de l’organisme qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, classée en première position par application des critères pondérés et subdivisés en sous-critères par ordre décroissant d’importance :

1 - Qualité des prestations

Les points seront attribués par critère de la façon suivante :

Sous-critères pour les lots 1 et 2

	Sous-critères


	Notation
	Pondération

	Facilité d’accès entre le lieu d’hébergement et l’INSERR (distance, transports, parking, accès handicapés)
	0 à 3 points
	60 %

	Capacité d’accueil (nombre de chambres, superficie des chambres)
	0 à 3 points
	

	Qualité de la prestation (catégorie de l’hôtel, équipement des chambres, qualité et variété des petits déjeuners)
	0 à 3 points
	

	Démarche environnementale (dispositions prises pour la protection de l’environnement)
	0 à 1 point
	

	Possibilité de restauration sur place (entrée, plat, dessert)
	0 à 1 point
	


Sous-critères pour le lot 3

	Sous-critères


	Notation
	Pondération

	Facilité d’accès en le lieu d’hébergement et l’INSERR (distance, transports, parking, accès handicapés)
	0 à 3 points
	60 %

	Capacité d’accueil (nombre de chambres, superficie des chambres)
	0 à 3 points
	

	Qualité de la prestation (catégorie de l’hôtel, équipement des chambres, qualité et variété des petits déjeuners)
	0 à 3 points
	

	Démarche environnementale (dispositions prises pour la protection de l’environnement)
	0 à 1 point
	


2 - Prix des prestations

Sous-critères pour les 3 lots
	Sous-critères


	Notation
	Pondération

	Prix de la nuitée en chambre individuelle, petit déjeuner et taxe de séjour inclus
	0 à 10 points
	40 %


Article 19 – Modalités de paiement
Les prestations faisant l’objet du marché sont réglées :

Par application des prix unitaires dont le libellé est donné dans la liste des prix figurant sur l’acte d’engagement et sur la base des prestations réellement exécutées. (Liste nominative des participants)

Les modalités de paiement sont les suivantes :

Les factures seront établies chaque fin de semaine et adressées à l'INSERR, en un original et une copie.
La facture comportera outre les mentions légales les indications suivantes :

· Référence des bons de commande ;

· Détail de la prestation réalisée indiquant notamment le nom des stagiaires et les dates d’hébergement.

Application de la taxe sur la valeur ajoutée : les montants des comptes sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA.

Article 20 – Paiement des cotraitants
En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement. Si le marché prévoit une répartition le paiement est effectué sur le compte propre à chaque membre du groupement, par dérogation à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.

Article 21 – Monnaie de compte du marché
La monnaie de compte du marché est l'euro pour toutes les parties prenantes.

Article 22 – Délai de paiement
Après certification du service fait par l’INSERR, le paiement sera effectué sous trente jours fin de mois par virement bancaire.
Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées par la loi n°2013-100 du 28 janvier 2013 et le décret n°2013-269 du 29 mars 2013.

Le taux des intérêts moratoires prévu à l'article 8 du décret précité est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

En vertu de l'article 40 de la loi du 28 janvier 2013, le retard de paiement donne lieu, de plein droit et sans autre formalité, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros conformément à l'article 9 du décret du 29 mars 2013.
Article 23 – Mesures d’ordre social – Application de la réglementation du travail

Le titulaire du marché devra être en règle avec la réglementation en vigueur.

Article 24 – Comportement du personnel

Le personnel du titulaire doit faire preuve de la plus grande correction. Une attitude réservée du personnel assurant la maintenance et l’hygiène est particulièrement exigée. Aucune sollicitation de pourboire n’est admise.

Article 25 – Organisation, hygiène et sécurité

Le titulaire pourra être amené à fournir, à la demande de l’INSERR, un rapport de la commission de sécurité justifiant de la conformité de son établissement par rapport à la réglementation des établissements recevant du public et justifier de l’accessibilité de l’établissement aux personnes à mobilité réduite.

Article 26 – Contrôle, admission et garantie
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire doit justifier qu’il est titulaire d’une assurance garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers et de la personne publique en cas d’accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution. La garantie doit être suffisante, elle doit être de 4 500 000 Euros pour les dommages corporels.

Article 27 – Garantie technique
Les dispositions de l'article 28 du CCAG-FCS s'appliquent.
Article 28 – Échanges électroniques
Les fichiers électroniques pourront être échangés par e-mail à l'adresse communiquée au besoin par le pouvoir adjudicateur. Les formats de fichiers acceptés sont les suivants : ".doc", ".xls", ".ppt", ".zip", ".pdf".
Article 29 – Protection de la main d'œuvre et conditions de travail
Conformément aux dispositions prévues à l'article 6 du CCAG-FCS, les travailleurs employés à l'exécution du contrat doivent recevoir un salaire et bénéficier de conditions de travail au moins aussi favorables que les salaires et conditions de travail établis par voie de convention collective, de sentence arbitrale ou de législation nationale pour un travail de même nature exécuté dans la même région.
Article 30 – Assurances de responsabilité civile professionnelle
Conformément à l'article 9 du CCAG-FCS, le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution.

Il doit justifier dans un délai de quinze jours courant à compter de la notification du marché et avant tout début d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

À tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.
Article 31 – Pénalités de retard
Pour non-exécution de la prestation conformément à la commande, la pénalité est fixée à 80 Euros par nuitée stagiaire non assurée par dérogation à l’article 14.1 du CCAG-FCS.
Les pénalités de retard ne donnent pas lieu à une quelconque exonération. Les pénalités de retard sont intégralement dues au pouvoir adjudicateur.
Article 32 – Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire
Par dérogation à l'article 30.2 du CCAG-FCS, en cas de redressement judiciaire ou de procédure de sauvegarde du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure de l'administrateur judiciaire dans les conditions prévues à l'article L622-13 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

En cas de liquidation judiciaire du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure du liquidateur dans les conditions prévues à l'article L. 641-11-1 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le prestataire, à aucune indemnité.
Article 33 – Résiliation
Si pour quelque raison que ce soit le service ne pouvait être assuré par le titulaire du marché, le présent marché serait résilié aux torts du titulaire.

Dans l’hypothèse où le titulaire disparaîtrait par fusion ou reprise avec une autre société, cette dernière serait obligatoirement tenue de continuer le marché en cours d’exécution aux mêmes conditions d’engagement.

La passation d’un avenant de transfert concrétisera l’accord du pouvoir adjudicateur sur la poursuite de l’exécution du marché par une nouvelle personne morale.

Le pouvoir adjudicateur est en droit de refuser le changement du titulaire, lequel par ailleurs ne doit entrer dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 48 de l’ordonnance du 23 juillet 2015.
Article 34 – Attribution de compétence
Le Tribunal administratif de DIJON est compétent pour tout litige concernant la passation ou l'exécution de ce marché.

Article 35 – Dérogations
L'article 12 - Durée du marché - Délais d'exécution déroge à l'article 13 du CCAG-FCS.

L'article 19 - modalités de paiement déroge à l'article 11.6.1 du CCAG-FCS.

L'article 20 - paiement des cotraitants déroge à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.
L’article 31 – Pénalités de retard déroge à l’article 14.1 du CCGA-FCS.
L'article 32 - Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire déroge à l'article 30.2 du CCAG-FCS.

Lu et approuvé par le titulaire

Pour être joint à mon acte d’engagement de ce jour 

A

Le

Le titulaire (1)

Approuvé par le pouvoir adjudicateur

A

Le

Le Directeur Général de l’INSERR 

 (1) Faire précéder la signature de la date et de la qualité du signataire s’il ne s’agit pas de la personne désignée en tête du présent marché.
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